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Baisse des effectifs scolaires et 
hausse du personnel enseignant au Québec 
par Avigdor FARINE * 
LA FORMATION des maîtres, comme les autres éléments 
du système scolaire, poursuit son évolution. Cette 
formation est de plus en plus considérée comme prio- 
ritaire: elle devrait permettre d'élever le niveau de 
l'enseignement et d'obtenir de meilleurs rendements 
scolaires. 
Après la seconde guerre mondiale, la pénurie d'en- 
seignants fut considérable à tous les échelons et dans 
tous les pays pour deux raisons: 1) les pertes subies 
par les pays en guerre; 2) la prolongation de la sco- 
larité obligatoire et l'extension du réseau scolaire. Cette 
pénurie de personnel enseignant obligea les gouverne- 
ments à prendre des mesures d'urgence et à donner 
une formation accélérée aux candidats à i'enseigne- 
ment. Ce fut le cas en Grande-Bretagne, en France, 
en URSS, aux États-unis, au Canada et dans d'autres 
pays* 
En même temps, les gouvernements envisagèrent 
les moyens d'offrir une meilleure formation psycho- 
pédagogique et spécialisée aux enseignants. On aban- 
donna le système des anciennes écoles normales: la 
formation des maîtres du secondaire fut confiée, en 
général, aux universités qui assument également le 
développement des sciences de l'éducation. Les pays 
en voie de développement font exception; ils conti- 
* L'auteur est chef de fa section d'administration scolaire, 
faculté des Sciences de l'éducation, Université de Montréal. 
nuent à ressentir la pénurie des maîtres, et, faute d'en- 
seignants qualifiés, ces États continuent d'avoir recours 
à des moniteurs non diplômés. Cependant, il n'y a 
pas de pays qui n'exige une spécialisation ou une for- 
mation pédagogique préalable des candidats à l'en- 
seignement. En résumé, on peut dire qu'une meilleure 
formation et le perfectio~ement des maîtres sont au 
cœur des réformes scolaires mises en œuvre partout. 
Le Québec a suivi plus ou moins la même évolu- 
tion. Les programmes de formation des maîtres ont 
été revisés depuis quelques années et les examens ont 
été modifiés. On poursuit les recherches afin d'amé- 
liorer la qualité de cette formation. Dans les réformes 
proposées, les universités doivent jouer un rôle de 
plus en plus important, en servant de guides dans les 
sciences et la recherche pédagogiques. On constate 
également que le nombre des candidats à I'enseigne- 
ment a augmenté. Le redressement des salaires, les 
modifications apportées aux conditions de travail des 
enseignants et l'importance donnée à l'enseignement 
en général sont sans doute les principales causes de 
cette augmentation. Notre but est d'analyser ici l'ac- 
croissement numérique des enseignants par rapport 
aux effectifs scolaires et d'examiner les prévisions 
pour les années à venir. 
Les trois premières écoles normales fondées dans 
la province au XIX" siècle, Jacques-Cartier et McGiIl 
à Montréal, Laval à Québec, furent suivies de nom- 
scolaires catholiques et protestantes1 
uébec en avait, a lui seul, environ 115, compte tenu 
grande partie de I'éducation ?i la charge 
es congrégations religieuses et des clercs, Le tableau 1 indique l'accroissement du nombre 
ar les universités. stabilisé entre 2 et 2.5% par année entre 1961 et 
1965, ce qui correspond au taux de natalité de 2.44% 
a deuxième université de langue française, qui sera s,expliquer par la dllninution continuelle de la 
1. Gouvernement du Québec, Rapport du rninislPre de en moins y é ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~  a, ce qui une dimi- 
'Educotion, 1964-1965 - 1965-1966 (mai 1967). p. 142. 
nution proportionnelle de la demande des instituteurs. 
2.Des d o ~ é e s  plos récentes nous amènent wrriger 
ucnrion, vol. V, no 19 (3 décembre 1968). S. Nous nous limitons dans cette étude il la croissance des effectifs de commissions scolains en clientèle scolaire 
3.  Rapport Parent, éd. du 10 aoDt 1965, vol. 2, p. 256. et en personnel enseignant 
6. La Presse (Montréal 28 aoIit 1968) p. 86. 
Le cas du secondaire est plus complexe. Les lois 
provinciales de 1961 qui élevèrent l'âge de la scolarité 
obligatoire à 15 ans ajoutèrent à l'explosion scolaire. 
Pour la période notée au tableau 1, la progression 
des inscriptions au secondaire varia de 7% pour cer- 
taines années jusqu'à 13 % pour d'autres (en moyenne 
10% d'accroissement). Entre 1963 et 1966, les ins- 
criptions au secondaire représentaient, à elles seules, 
plus de 60% de l'augmentation annuelle des effectifs. 
Cependant, en raison de la chute du taux de natalité 
depuis 1960, les effectifs scolaires du secondaire flé- 
chiront aussi à partir de 1971-1972. Les écoles poly- 
valentes qui incluent des cours professionnels ajoutent 
à la complexité. Cela, et le rapport maître-élève qui 
serait souhaitable pour les classes du secondaire, ren- 
dent difficile la détermination du nombre d'enseignants 
requis. 
TABLEAU II 
Croissance du personnel enseignant des commissions 
scalaires de 1949 a 1965 (secteur catholique) 
Le Rapport Parent suppose que la période allant 
de 1966-1 967 à 197 1-1972 sera particulièrement dif- 
ficile et qu'on ressentira la nécessité d'un grand nombre 
de nouveaux enseignants. Durant ces années les effec- 
tifs du niveau secondaire seront temporairement aug- 
mentés à cause de la réduction du cours élémentaire 
de 7 à 6 ans, et aussi par le fait que le secondaire 
comprendra tout l'enseignement d o ~ é  aux jeunes de 
12 à 16 ans. Ce n'est qu'après 1972 qu'on pourra 
espérer une réduction des besoins en personnel en- 
seignant 9. Comme le signale le Rapport Parent lui- 
même, le manque de renseignements précis concernant 
les années à venir rendrait hasardeuses ces prévisions 

















Il nous semble qu'un plus grand nombre d'étu- 
diants se tournent vers l'enseignement, peut-être in- 
fluencés par le Rapport Parent, à moins que ce ne 
soit par le manque de débouchés sur le marché du 
travail. Par ailleurs, d'anciens maîtres reviennent vers 
l'enseignement; le système scolaire ne pourra pas les 
absorber tous. Les dates prévues par le Rapport Parent 
semblent être devancées. En 1964- 1965 par exemple, 
malgré un taux de remplacement des maîtres de 15% 
en juin 1964 (et non de 8% comme le mentionne le 
Rapport Parent), non seulement ceux qui quittèrent 
furent remplacés, mais le nombre des enseignants 
s'accrut de 8% en septembre 1964 ll. La diminution 
des besoins en corps professoral à l'élémentaire in- 
fluence le secondaire, un certain nombre d'enseignants 
étant automatiquement poussés vers le secondaire. Il 
en ressort que le secondaire complétera aussi ses 
effectifs d'enseignants avant les dates prévues, sauf 
dans certaines disciplines. 
La chute du taux de natalité depuis 1960 et ses 
répercussions sur les effectifs scolaires mettent en 
cause les prévisions soumises à la Commission royale 
d'enquête sur l'enseignement 12, celles de la Direction 
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Il .  Ministhe de 1'Education du Québec, Direction 
générale de la planification, Etudes et documents 4, La 
mobilité du personnel enseignant : les nouveaux enseignants 
en 1964-65 D (Quebec, 1968), p. 43, cité ci-après comme 
Etudes et documents 4. 
31,808 
12. J. HENRIPIN et Y. MARTIN, Perspectives d'accroisse- 
ment de la population de ka province de Québec et de ses 
rkgions et prkvisions des effectifs scolaires, 1961-1 981 a, 
rapport soumis B la Commission royale d'enqubte sur 
l'enseignement, Québec 1962, cité dans le Rapport Parent, 
vol. 2, p. 38 1. 
TABLEAU III 
Personnel enseignant et personnel de l'administration 
pédagogique des commissions scolaires l3 
générale de la planification du ministère de lYÉduca- 
tion basées sur le Rapport Parent 14, et les prévisions 
des clientèles scolaires plus récentes établies par la 
même direction. 
Croissance du personnel enseignant 
Nous revenons au problème de l'augmentation 
numérique des enseignants. Depuis 1949 l'accroisse- 
ment des effectifs scolaires a fait progresser le nombre 
des maîtres. Le tableau II concernant le personnel 
enseignant des commissions scolaires (secteur catho- 
lique) montre que le nombre des religieux a diminué 
et celui des religieuses a augmenté mais faiblement 
de 1949 à 1965. La progression chez les laïcs est 
énorme; chez les hommes, elle passe de 1,855 en 
1949 à 10,766 en 1965, soit cinq à six fois plus; et 
chez les femmes de 11,332 en 1949, elle passe à 
3 1,808 en 1965, soit trois fois plus. Malgré une hausse 
considérable du personnel enseignant masculin, les 
échelles de traitement existantes ne favorisèrent pas 
le recrutement d'un personnel masculin laïc plus 
nombreux. Selon le tableau IV l'augmentation du 
nombre de femmes dans l'enseignement, surtout à 
l'élémentaire, se continue. Ce phénomène tend par 
ailleurs à aligner la situation dans la province de 












du pays et aux etats-unis depuis quelque temps 
déjà. En 1964-1 965, 25.8 1 % des enseignants étaient 
des hommes et en 1965-1966 ce taux descend à 
25.63%. L'accroissement du nombre des laïcs, prin- 
cipalement des hommes, est parallèle à la disparition 
graduelle des religieux. 












Le tableau III nous montre la croissance du per- 
sonnel enseignant des commissions scolaires pour la 
période allant de 1961-1962 à 1965-1966, selon les 
niveaux d'enseignement. Le nombre des enseignants a 
augmenté de 49,586 en 1961-1962 à 62,000 en 1965- 
1966, soit un accroissement de 25% en cinq ans ou une 
moyenne de 5% par an. Pour cette même période la 
population scolaire n'a augmenté que de 1,140,474 
élèves en 1961-1962 à 1,343,298 en 1965-1966 (ta- 
bleau 1) , ce qui donne un accroissement de 18% ou 
une moyenne de 3.6% seulement par an. Les chiffres 
du tableau II pour 1965-1 966 étaient préliminaires. Le 
tableau IV nous donne des chiffres plus récents qui 
semblent être définitifs pour ladite année. Si nous 
prenions le nombre de 63,203 enseignants pour 1965- 
1966 du tableau IV au lieu des 62,000 enseignants cités 
dans le tableau III, l'accroissement du personnel serait 
27% pour les années 1961 à 1966 ou de 5.4% par an 
comparativement aux 3.6 % d'accroissement de la 
population scolaire. L'évolution au secondaire nous 
donne les taux suivants: 235,779 élèves en 1961-1962 




13. Rapport du ministkre de Z'Education, op. cit., p. 144. et 349,854 en 1965-1 966 (tableau 1) soit un accroisse- 
14. Direction générale de la planification, ministère de ment de 48% ou de 9.6% par an; pour la même 
I'Education, a Les Effectifs scolaires du Qukbec par niveau 
et type Ge~eignement, 1965-1966 à 1976-1977 B (10 période le nombre des enseignants Passe de 179523 à 
1965), 21 p.; a Maîtres et personnel de la direction requis 26,697, soit un accroissement de 53% ou une moyenne 
par suite d i  la variation annuelle des effectifs scolaires et -des d e  % par an, Les données du tableau sur- départs des maîtres, 1965-1 966 à 1976-1 977 B ( 3  dCcembre 
1965), 19 p. tout les chiffres pour 1966-1967 et 1967-1968, qui 
démontrent un accroissement annuel de 8 à 9% du 
personnel, fortifient notre conviction qu'une grande 
dimimution des besoins se fera bientôt sentir au secon- 
daire comme au primaire. 
La mobilité du personnel enseignant 
Il est intéressant de nous arrêter à la question de 
la mobilité des enseignants: deux études à ce sujet 
viennent d'être publiées par le ministère de l'Éduca- 
tion ln. A la fin de l'année scolaire 1963-1964, 15.4% 
des enseignants quittaient leur poste dans les écoles 
catholiques de la province (dont 90% françaises) 
contre 9.8% en Ontario, tandis que le Rapport Parent 
ne prévoyait que 8% de départs parmi les maîtres du 
primaire et 5% au secondaire, c'est-à-dire, plus de 
stabilité au secondaire. Les départs dépassèrent les 
prévisions et furent presque égaux au primaire et au 
secondaire (15.5 % et 15.3 % ) , tandis qu'en Ontario 
le personnel du secondaire fut plus stable (7.8% ). 
TABLEAU IV 
Nombre d'enseignants dans les commissions scalaires 
catholiques et protestantes l6 
La documentation publiée à ce sujet montre que 
la mobilité des enseignants est une caractéristique de 
tout système scolaire. A cause des recyclages et des 
aspirations des maîtres en ce qui concerne leur 
carrière, salaire, prestige, retraite, etc., on s'attend à 
un mouvement mais il ne doit pas dépasser certaines 
normes. En 1963-1964, le Québec était la troisième 





15. Ministère de i'Education, Direction g6nCrale de la 
planification, Etudes et documents 3, a La mobilité du per- 
s o ~ e l  enseignant : les départs d'enseignants à la fin de l'année 
scolaire 1963-1964 m, 40 p.; ainsi que Etudes et documents 4, 
op. cit, 50 p. 







17. Chiffres provisoires, partage des sexes bas6 sur 
1965-1966. 
la Saskatchewan (16.4% ), dans la proportion de la 
mobilité du personnel enseignant, alors que l'Ontario 
était la dernibre. Les raisons de ce mouvement de 
population chez les maîtres au Qukbec doivent être 
recherchées plutôt dans le milieu que dans le système 
scolaire. En général, la retraite, le recyclage des maî- 
tres, le changement d'occupation et la migration d'une 







En 1964-1965, comme nous l'avons déjà noté, 
les nouveaux venus non seulement combl5rent les 
départs des enseignants de l'année précédente, mais 
permirent d'augmenter les effectifs des maîtres au 
Québec de 8.1 %, tandis que la population scolaire 
n'augmentait que de 4.1 %. A l'élémentaire, le nom- 
bre des élèves s'accroissait de 2% alors que celui des 
maîtres augmentait de 6%. Le taux d'accroissement 
supérieur des enseignants a permis de réduire le rap- 
port maître-élève de 1 :23.3 en 1963-1964 1 :22.5 
en 1964-1965 tandis que le Rapport Parent ne sug- 
gère que 1 :30 ou 1 :28. Par ailleurs, l'augmentation 
des enseignants au secondaire correspond à l'augmen- 
tation de la population étudiante et au départ des 
enseignants de l'année précédente; le rapport maître- 
élève fut maintenu comme en 1963-1964, soit 1 : 15.5. 
Notons que ce chiffre est inférieur au rapport 1: 17 
suggéré par le Comité du plan de développement 
scolaire au cours de sa XIVO session 18, chiffre discu- 
table au point de vue économique. Notons également 
qu'à ce niveau de l'enseignement, le Rapport Parent 
suggère une proportion maître-élève de 1:20. En 
général, la diminution du nombre d'élèves par pro- 
fesseur suit un mouvement qui remonte A 1950-1951; 
toutefois deux phénomènes nouveaux sont apparus 
récemment: le taux d'augmentation des élèves diminue 
peu à peu, alors que celui des enseignants est en 
hausse. Les départs des enseignants empêchent un 
rendement maximum de ce qui a été investi au moment 
de leur formation. Pour compenser ces départs un 
investissement supplémentaire devient nécessaire dans 
la formation des maîtres. Mais une augmentation du 
personnel enseignant contribue-t-elle à I'am~lioration 
des services pédagogiques ou cache-t-elle un man- 







Sommaire et suggestions 
Les cadres enseignants du Québec ont subi des 
changements frappants, tant dans le nombre des maî- 
18. Direction gCnérale de la planification. Maîtres et 
personnel ... m ,  op. cit. p. 2. 
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trw que dans b u  caractéristiques. AI ei ponant 
de revenir sur quelques données présent6 I cours 
de cette étude avant d'en tirer certaines suggestions. 
Le taux d'augmentation des élèves diminue peu à 
peu, tandis que celui des enseignants augmente. La 
baisse des effectifs scolaires de l'élémentaire sera la 
cause du départ d'un certain nombre d'enseignants à 
la fin de l'année scolaire: cela poussera les maîtres 
vers le secondaire. il nous semble même que les 
nouveaux candidats a l'enseignement auront des di- 
finiltés à trouver un poste *=. 
i1 est possible que la dimimution des besoins en 
corps professoral conduise à la réduction du person- 
nel féminin. Dans la mesure où les régionales enga- 
geront des nouveaux professeurs, elles essaieront de 
recruter des hommes pour des raisons d'administra- 
tion, de discipline et de rapport personnel et éducatif 
maîtreélève. On requiert plus d'hommes que de 
femmes pour les classes supérieures de l'élémentaire 
et pour le secondaire. 
Des qualincations supérieures seront requises des 
- candidats à l'enseignement. C'est le devoir des uni- 
. versités de valoriser la formation des enseignants du 
secondaire. Elles doivent aussi o ~ r  plus d'options 
générales et de spécialisations techniques pour per- 
mettre un recyclage des maîtres déjà en fonction et 
former les candidats à l'enseignement de matières qui 
font défaut encore dans le système scolaire; les futurs 
enseignants pourront ainsi transmettre à l'école les 
sciences et la technologie de notre époque. La ques- 
- tion de la formation professionnelle reste aiguë. 
Nous avons déjà noté que le rapport maîtreélève 
à l'élémentaire (1:26.5 en 1964-1965) est inférieur 
à celui de 1 :30 ou 1:28 suggéré par le Rapport Parent 
' 
et de 1 :28 adopté par le Comité du plan de développe- 
1 ment scolaire. Ce rapport maître-élève continue B 
.k baisser par suite de la diminution des effectifs sco- laires et de Paugmentation des enseignants. Quant au 
' secondaire, cette proportion était de 1: 15.5 en 1964- 
' 1965 tandis que le Rapport Parent suggérait 1:20 et 
, le Comité du plan de développement scolaire a adopté 
' la proportion de 1:17 pour le secteur de formation 
générale et de 1:15 pour le secteur des métiers. Ces 
faibles proportions contribuent-eues à l'amélioration 
des services pédagogiques? Nous le souhaiterions. 
I Mais du point de vue économique elles sont discu- 
19. Le Devoir (Montréal 8 octobre 1968), p. 3. 
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tables. Elles fr81ent un iure que la province ne peur 
pas se permettre indéfiniment. 
La situation financikre des commissions scolaires 
se détériore. Le gouvernement provincial couvre 
déjà plus de 50% de leurs dépenses. L'e état d'austé- 
rité w déclaré dans l'administration des commissions 
scolaires par la force des choses pourra être étendu à 
l'administration pédagogique et au personnel ensei- 
gnant pour des raisons de priorité dans l'enseignement 
même. Ainsi deviendraient possibles plus d'investis- 
sements dans la recherche appliquée à l'économie de 
la province, et la création de plus de débouchés de 
travail rentable ( a  les carrières de demain D )  pour 
ceux qui terminent leurs études. Le budget consacré 
l'enseignement est monté à tel point (38.4% du bud- 
get annuel de 1968-1969) que le Québec ne peut en 
supporter la charge sans réexaminer son développe- 
ment économique. il est temps que les besoins de la 
province en main-d'œuvre spécialisée soient définis 
parallèlement au développement de l'enseignement. 
De cette façon, la liaison sera plus grande entre l'édu- 
cation et l'économie, et on obtiendra un meilleur ren- 
dement des investissements que fait le Québec dans 
le domaine de l'éducation. 
Ji semble que les CEGEP fourniront un grand 
nombre de candidats à l'enseignement. Un sondage 
des aspirations professionnelles d'une population de 
fi~ssants du secondaire révèle que près de 90% des 
élèves optèrent pour des études de type général au 
niveau du CEGEP Les emplois technologiques 
furent et sont encore délaissés. Cette population 
s'ajoutera aux nombreux étudiants en lettres et en 
arts qui, bien souvent faute de mieux, s'acheminent 
vers l'enseignement et godent ainsi le nombre des 
candidats que le système scolaire ne peut absorber. 
Une suggestion audacieuse 
Notre suggestion semblera audacieuse au premier 
abord. Pour pallier le manque de débouchés de tra- 
vail qui pourrait se créer devant l ' f lux des candidats 
à renseignement, les universités québécoises devraient 
former des professeurs de français pour le reste du 
Canada, le Tiers-Monde et même les ktats-Unis. 
20. Sondage fait en avril par des professeun, du Collége 
Rigaud-de-Vaudreuil (Collège Bourget); vou aussi Hebdo- 
Educaiion, vol. 2, no 13 (6 aoQt 1965). p. 122. Parmi les 
trois quarts des finissant8 du secondaire qui optèrent pour 
la continuation de leurs études en septembre 1966, 6.9% 
seulement choisirent des carrières techniques. Voir aussi les 
comptes rendus du 40 colloque m u e l  de Laval sur le 
CEGEP, octobre 1968. 
La question d' e accent 3 québécois peut être 
corrigée. Dans ce but, les techniques d'enseignement 
par des moyens audio-visuels devront être dévelop- 
pées. Cette formation donnerait un bon rendement 
économique aux futurs enseignants et un profit poli- 
tique au Québec: cette (r exportation 3 culturelle ferait 
connaître le Québec dans le monde. Ces enseignants 
seraient en quelque sorte les représentants du Québec 
h l'extérieur, tout comme les professeurs de français 
envoyés par Paris dans le Tiers-Monde ou ailleurs 
représentent en fait la France et sa culture. Cela per- 
mettrait aussi aux autres provinces du Canada d'en- 
seigner davantage le français et ferait progresser le 
Vilinguisme au Canada tel qu'on le souhaite. 
La réalité québécoise crée de nouvelles perpectives 
concernant les effectifs scolaires et les cadres ensei- 
gnants. Les besoins d'enseignants ne sont plus aigus. 
Ii faut offrir aux nouveaux candidats la possibilité 
d'être des professeurs de français à l'extérieur de la 
province. Les rendements économiques et politiques 
qui en résulteront l'exigent. 
Demander à un Québécois d 'der  enseigner 
ailleurs, c'est peut-être exiger de lui un très grand 
effort. Il nous semble que c'est une question de men- 
talité à changer, une nouvelle perception des choses 
h intégrer. Du point de vue financier, la situation 
peut être facilitée si on reconnaît à ces enseignants 
certaines garanties, comme cela se fait avec SUCO. 
La situation économique peut se ressentir de la for- 
mation des chômeurs diplômés; on parle aussi d'un 
Québec ouvert sur le monde; nous suggérons un moyen 
pour faire face à demain. Une autre perception est 
celle du français a chez nous, partout au Canada D: 
pourquoi pas ? 
